
 

De l’interpellation à la garde à vue 

Interpellée par les Services de Police, une personne peut, pour les nécessités de l’enquête, être placée en garde 
à vue. 

Durée de la garde à vue 
La garde à vue a une durée de 24 heures renouvelable une fois sur autorisation du Procureur de la République : 
soit au total 48 heures. 
En matière de terrorisme, de trafic de stupéfiants, d’association de malfaiteurs, la prolongation peut être de 48 
heures : soit au total 96 heures (c’est à dire 4 jours). 

Régime de la garde à vue 
Toute personne gardée à vue peut à sa demande être examinée par un médecin, faire prévenir sa famille, et au 

bout de la 20ème heure demander à s’entretenir avec un avocat. 
L’avocat va communiquer avec la personne gardée à vue dans des conditions garantissant la confidentialité de 
l’entretien et pour une durée maximum de 30 minutes. 
A ce stade de la procédure, l ’avocat n’a pas accès au dossier des Services de Police, i l  ne peut assister  aux 

auditions du "gardé à vue". 
L’intervention de l’avocat est différée à la 36ème heure en matière de délinquance organisée, d’association de 
malfaiteurs, de proxénétisme ou d’extorsion de fonds et à la 72ème heure en matière de trafic de stupéfiants 
et de terrorisme. 

Les mineurs et la garde à vue 
Un mineur de 13 ans (c’est à dire ayant moins de 13 ans) ne peut pas être placé en garde à vue. 
A titre exceptionnel, i l  peut être retenu 10 heures, renouvelable une fois, dans l’hypothèse d’un crime ou d’un 
délit grave (par ex. un meurtre qui est un crime, ou un vol accompagné de violences qui est un délit).  

Un mineur de moins de 16 ans mais de plus de 13 ans peut être placé en garde à vue pour une durée de 24 
heures, renouvelable une fois si  la peine encourue est supérieure à 5 ans de prison. 
La prolongation de garde à vue d’un mineur de plus de 13 ans ne peut intervenir sans présentation préalable de 

l’intéressé au Procureur de la République ou au Juge chargé de l’instruction. 
L’Avocat peut s’entretenir avec le mineur dès le début de sa garde à vue sans attendre la 20ème heure comme 
pour le majeur. 

Les modifications apportées par la loi du 15 juin 2000 sur la présomption d’innocence s’agissant du régime de 
la garde à vue, dispositions applicables au 1er janvier 2001 

L’intervention de l’avocat s’effectue dès le début de la garde à vue puis à la 20ème heure et, en cas de 
prolongation, à la 36ème heure, si  l ’intéressé en fait la demande.  

Sauf : 

 

en matière de délinquance ou de criminalité organisée, proxénétisme ou d’extorsion de fonds aggravée ; 

 

de trafic de stupéfiants ou de terrorisme, 

L’intervention de l’avocat demeurant différée dans ces hypothèses à la 36ème heure ou à la 72ème heure.  

Droit au silence 
La personne gardée à vue est informée de son droit de ne pas répondre aux questions qui lui seront posées par 
les enquêteurs. 

Enregistrement audiovisuel 
Disposition applicable au 16 juin 2001. 
Les interrogatoires des mineurs placés en garde à vue devront faire l’objet d’un enregistrement audiovisuel, cet 
enregistrement ne pouvant être consulté qu’en cas de contestation et uniquement avant la phase d’audience.  



 

 

DROIT DE LA PROCEDURE : Ensemble des règles formelles qui régissent 
l'instruction, le jugement et l'exécution des actes de justice. 
 
2  PROCÉDURE INQUISITOIRE ET PROCÉDURE ACCUSATOIRE  
 
On oppose traditionnellement deux grands modèles de procédure, la 
procédure inquisitoire et la procédure accusatoire. Caractéristique du système 
de la Common Law en vigueur dans les pays anglo-saxons, la procédure 
accusatoire laisse les représentants des parties en présence s'accuser 
mutuellement et mener la procédure, en produisant les preuves et en 
procédant aux interrogatoires et aux contre-interrogatoires qui s'imposent : le 
soin est laissé aux parties et non pas au juge d'organiser, de rassembler et de 
présenter au tribunal tous les éléments de preuve susceptibles d'emporter sa 
conviction. Le juge, simple arbitre qui observe la plus grande neutralité par 
rapport aux pièces produites par les plaideurs, prend sa décision lorsque les 
parties ont terminé l'exposé de leur version des faits. 
 
Ce système, qui porte la marque d'une philosophie libérale et individualiste, se 
distingue du modèle juridique organisé selon le principe de la procédure 
inquisitoire, dans lequel c'est le juge qui contrôle entièrement le déroulement 
de l'enquête et du procès. Il peut ainsi ordonner des expertises judiciaires, 
convoquer des témoins, ordonner des auditions, délivrer des injonctions à 
l'égard d'un plaideur afin que ce dernier communique au tribunal d'autres 
pièces considérées comme essentielles pour l'instruction de l'affaire. Le juge 
dispose ainsi d'un pouvoir de contrôle étendu sur toutes les phases de la 
procédure et il est le seul à pouvoir décider de l'exécution de ces mesures. Les 
parties au procès ont ainsi un rôle mineur et ne maîtrisent pas directement le 
déroulement de l'instance. Le juge a pour mission de dégager la vérité d'une 
affaire, la conclusion de chaque procès venant confirmer la primauté de la loi. 
 
La procédure accusatoire présente l'inconvénient de favoriser la multiplication 
parfois incontrôlée des preuves et d'autres pièces à conviction qui ne sont pas 
essentielles au procès, tandis que la procédure inquisitoire donne une grande 
latitude au juge quant aux mesures à ordonner, ce qui peut compromettre la 
neutralité de la procédure si le magistrat préjuge du fond de l'affaire. En 
revanche, la procédure inquisitoire privilégie réellement la découverte de la 
vérité, qui n'est pas l'objectif principalement visé dans la procédure 
accusatoire. Les risques de manœuvres tendant à faire durer l'affaire 
(manœuvres dilatoires) existent et subsistent dans les deux systèmes, soit par 
la surenchère des moyens de preuve effectuée par les avocats dans la 



 

procédure accusatoire, soit par l'indifférence ou le manque de temps du juge 
dans la procédure inquisitoire. 
 
En termes de coûts, la procédure accusatoire est plus onéreuse que la 
procédure inquisitoire, où la production des preuves relève exclusivement du 
juge, naturellement plus enclin à l'économie. En pratique, quel que soit le type 
de procédure choisi, celle-ci n'est jamais exclusive de l'autre. Les tendances 
varient selon l'évolution du concept de justice dans les sociétés modernes et du 
rôle que ces sociétés entendent donner à leurs juges. 
 
3  PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA PROCÉDURE FRANÇAISE  
 
La procédure judiciaire est organisée en fonction d'un certain nombre de 
principes, consacrés par les textes, et dont certains ont valeur 
constitutionnelle. Au premier rang de ceux-ci figure la gratuité de la justice : 
non seulement les parties n'ont pas à rémunérer les magistrats, qui sont des 
fonctionnaires, mais le coût de la procédure est toujours pris en charge par 
l'État, y compris en matière pénale. Enfin, le mécanisme de l'aide 
juridictionnelle (autrefois dénommée aide judiciaire) permet de ne pas 
pénaliser les personnes incapables, pour des raisons économiques, de faire 
face aux frais de leur défense. Tout naturellement, le principe de l'égalité 
devant la justice vient compléter le principe de la gratuité, bien qu'il apparaisse 
souvent difficile à mettre en œuvre, du fait de la prolifération des juridictions 
spécialisées (notamment les tribunaux de commerce et les instances 
disciplinaires propres à certains ordres professionnels). 
 
Le Conseil d'État et le Conseil constitutionnel ont pour leur part consacré une 
interprétation particulière du principe d'égalité, selon lequel les personnes 
placées dans une même situation doivent recevoir un traitement identique, ce 
qui justifie a contrario un traitement différent dès lors que leurs situations ne 
sont pas semblables. 
 
On retiendra encore parmi les principes directeurs de la procédure celui de la 
publicité des débats (qui concerne, sauf exception, les audiences mais pas la 
procédure d'instruction, et qui ne s'applique pas en matière administrative), 
celui du double degré de juridiction (à l'exception des affaires concernant des 
montants très faibles, des verdicts des cours d'assises ou des jugements rendus 
en premier et dernier ressort par le Conseil d'État, la Cour de cassation, la 
Haute Cour de justice et la Cour de justice de la République). 
 



 

Enfin un dernier principe, celui du contradictoire, conditionne étroitement le 
déroulement de la procédure : destiné à garantir les droits de la défense, il 
implique que chacune des parties puisse à tout moment avoir accès à 
l'ensemble des informations qui sont en possession de l'autre. Ce principe doit 
être respecté dans toute procédure judiciaire, qu'elle soit civile ou pénale, et à 
tous les stades de cette procédure (instruction du dossier et phase de 
jugement). Il implique que tous les arguments et toutes les pièces qui sont 
invoqués par une partie soient communiqués en temps utile à son adversaire, 
afin que ce dernier puisse les discuter. Le juge lui-même doit respecter le 
principe, en ce sens qu'il ne peut soulever lui-même certains arguments sans 
les communiquer aux parties. 
 
La mise en œuvre du principe du contradictoire suppose évidemment que le 
défendeur au procès soit informé de son ouverture. C'est pourquoi on dit que 
le jugement est rendu par défaut lorsque le défendeur n'a pu être touché. 
Lorsqu'il l'a été mais qu'il ne s'est pas manifesté, on dit que le jugement est « 
réputé contradictoire ». Dans les autres cas, le jugement est dit « 
contradictoire ». 
 
4  PROCÉDURE CIVILE  
 
L'actuelle procédure civile se situe à mi-chemin de la procédure inquisitoire et 
de la procédure accusatoire. L'ouverture d'une instance est normalement 
subordonnée à l'initiative des parties, qui présentent ou font présenter un 
argumentaire, et qui peuvent se désister avant le jugement, en concluant par 
exemple une transaction. Le juge, pour sa part, doit veiller au bon déroulement 
de l'instruction de l'affaire qui lui est soumise, et il peut à cet effet ordonner 
toutes les mesures qui lui paraissent nécessaires. Il a de plus le pouvoir de 
requalifier (c'est-à-dire de donner une signification juridique différente) aux 
faits qui lui sont présentés, à moins que les parties se soient entendues sur une 
qualification dont elles ne souhaitent pas se départir. 
 
5  PROCÉDURE PÉNALE  
 
Nécessairement plus complexes et plus strictes, car toute affaire pénale, à la 
différence du procès civil ou commercial, est d'ordre public et peut entraîner 
une privation de liberté, les règles du procès pénal se sont dégagées de la 
pratique judiciaire. Le juge répressif a pour mission non pas seulement de 
trancher entre deux intérêts qui s'opposent, mais aussi de rechercher la 
manifestation de la vérité et de sanctionner les individus ayant commis une 



 

infraction. Les règles auxquelles il se soumet doivent par conséquent prévoir 
des garanties de nature à préserver les intérêts des personnes mais aussi à 
permettre l'exercice effectif de la répression. Ces dispositions ont été, à 
l'origine, regroupées dans le Code d'instruction criminelle, œuvre 
napoléonienne qui constitua le droit applicable jusqu'à la loi du 31 décembre 
1957 instituant le Code de procédure pénale, entré en vigueur en 1958. Depuis 
cette date, divers textes ont été intégrés au Code ; ils concernent le contrôle 
judiciaire (1970), la détention provisoire (1984), ou encore des contrôles 
d'identité (1983 et 1986). Mais la réforme la plus complète est issue des lois du 
4 janvier puis du 24 août 1993. 
 
À la différence du procès civil où le litige n'engage que l'intérêt des parties, le 
procès pénal est mis en œuvre par l'État et précisément par le ministère public 
qu'on appelle le parquet, composé de magistrats qui ont pour mission de 
connaître des enquêtes de police ou de gendarmerie, des plaintes et des 
dénonciations, et de leur donner la suite qu'il convient. En dehors du cas du 
classement sans suite qui met fin à la procédure, ces magistrats peuvent 
poursuivre les personnes, de manière qu'elles comparaissent devant une 
juridiction répressive. Ils ont ainsi un pouvoir d'impulsion qui n'existe que dans 
la procédure pénale et qu'on ne retrouve pas dans le cadre de la procédure 
civile : ils mettent en mouvement l'action publique jusqu'à son terme. Parce 
qu'ils représentent la société, ils peuvent agir même si la victime de l'infraction 
reste inactive ou s'oppose aux poursuites. Le particularisme du procès pénal 
rejaillit sur les règles qui concernent la preuve. 
 
Le procès pénal obéit naturellement au principe du contradictoire, mais si, dans 
le cadre d'un procès civil, le juge se cantonne dans une certaine neutralité, il 
joue lors du procès pénal un rôle actif dans la recherche des preuves. Il doit, au 
besoin, suppléer aux preuves produites par les parties. Il dispose pour y 
parvenir de moyens concrets, qui sont la perquisition, la saisie, le transport sur 
les lieux ou encore les écoutes téléphoniques. Le jugement est l'aboutissement 
logique de la procédure. Sa mise en œuvre, les recours existant contre les 
décisions judiciaires, la valeur de chose jugée qui s'attache à ces dernières font 
l'objet de nombreuses dispositions légales ou réglementaires. 
 
Malgré l'aspect inquisitoire de la procédure pénale, les textes les plus récents, 
inspirés par l'idée qu'il était nécessaire de renforcer l'équilibre entre les parties, 
ont conféré davantage de droits aux personnes poursuivies, en leur permettant 
de prendre une part plus active à la phase d'instruction des affaires, et en 
autorisant les avocats, sous certaines conditions, à rencontrer leur client dès la 



 

garde à vue, période de rétention de la personne appréhendée au 
commissariat ou à la gendarmerie, qui précède généralement la présentation 
au magistrat. Ces textes ont enfin ajouté une voie de recours en appel 
d'urgence, le référé-liberté, dans le cas où il apparaîtrait que le juge 
d'instruction ayant placé une personne en maison d'arrêt commettrait une 
erreur manifeste d'appréciation. 
 
6  PROCÉDURE ADMINISTRATIVE  
 
Inquisitoire et essentiellement écrite, la procédure administrative est 
entièrement dirigée par le juge, qui reçoit les requêtes. Sauf dans certains cas, 
le recours à un avocat est obligatoire. La particularité de la procédure 
administrative réside dans le fait que le justiciable ne peut saisir la justice 
qu'après l'intervention d'une décision de l'administration : cette exigence est 
satisfaite lorsque c'est un recours pour excès de pouvoir (demande 
d'annulation d'une décision administrative) qui est déposé à l'encontre d'une 
décision existante. En revanche, lorsque aucune décision n'existe (par exemple, 
s'il s'agit d'un dommage subi au cours d'un traitement dans un hôpital public) 
et que le justiciable demande la réparation d'un préjudice (ce qu'on appelle un 
recours de plein contentieux), il doit provoquer (en l'absence de solution 
amiable) une décision négative de l'administration pour pouvoir attaquer cette 
dernière. Dans la mesure où la procédure administrative impose des délais 
stricts pour déposer un recours, on tend à généraliser la règle selon laquelle 
une absence de réponse de la part de l'administration vaut décision de rejet. 
 
7  EXÉCUTION DES DÉCISIONS DE JUSTICE  
 
Il est essentiel, pour garantir la bonne administration de la justice, que ses 
décisions soient suivies d'effet. Pour cette raison, on admet aujourd'hui que la 
responsabilité de l'État soit engagée en cas de mauvais fonctionnement du 
service public de la justice : cela concerne tous les cas de négligence, mais 
également, en matière pénale, les erreurs judiciaires (procès en révision 
aboutissant à une déclaration d'innocence de la personne préalablement 
condamnée) et les périodes de détention, considérées comme abusives si elles 
ont été suivies d'un non-lieu. 
 
L'exécution des décisions de justice est théoriquement garantie par le principe 
de la force exécutoire qui s'attache à tout jugement. Cependant, ce principe ne 
trouve sa pleine application que pour ce qui concerne les jugements répressifs : 
outre le fait qu'une peine d'emprisonnement est directement exécutoire à 



 

l'issue de l'audience, le ministère public a toujours, en matière pénale, la 
responsabilité d'ordonner l'exécution des jugements. De plus, l'exécution des 
peines est suivie par un magistrat du tribunal de grande instance, le juge de 
l'application des peines, obligatoirement consulté pour les demandes de sursis, 
de mise en liberté provisoire ou de libération anticipée, et, pour les personnes 
en milieu libre, chargé d'une mission générale de suivi. 
 
Pour ce qui concerne les jugements de droit privé, l'exécution est beaucoup 
plus problématique, puisqu'elle repose intégralement sur la volonté des parties 
: ainsi, en cas de condamnation pécuniaire, on sera parfois obligé de recourir à 
une saisie (effectuée par un huissier), bien qu'on s'expose toujours au risque 
que le débiteur soit insolvable. On peut alors demander au juge de condamner 
la personne à verser une somme d'argent par jour de retard (astreinte). En cas 
de condamnation de faire ou de ne pas faire (condamnation qui consiste dans 
l'ordre d'expulser un occupant sans titre, par exemple), il faudra recourir à la 
force publique, qui n'est pas nécessairement désireuse d'intervenir. 
 
Bibliographie  
Ces documents fournissent des informations supplémentaires sur procédure 
(droit).  
 
Enfin, pour les décisions rendues par la justice administrative, le justiciable 
ayant fait condamner l'État ou une administration se trouvera confronté au 
principe qui veut que le juge n'adresse pas d'injonction à l'État ; il lui restera 
alors la possibilité de faire appel au médiateur de la République. Cependant, 
une loi de 1995 a autorisé la justice administrative à assortir ses jugements 
d'une injonction éventuellement couplée avec une astreinte pour retard, ce qui 
devrait considérablement accélérer l'exécution des jugements en matière 
administrative. 
 

Questions- Réponses : 
 
1°) Qu’est ce que la justice ?                                                                                                                                                                                          
La justice est un pouvoir public animé par des hommes qui sont à son service et 
qui fonctionne sur la base de principes fondamentaux à travers des services et 
des organes. 
2°) Qu’est ce que les institutions judiciaires ?                                                                                                                                       
Ce sont des organes que l’Etat est chargé de dire ou de rendre la justice. 
3°) Quel est l’intérêt d’étude des institutions judiciaires ?                                                                                                   
Permet de connaitre le troisième pouvoir constitutionnel. C’est le pouvoir 



 

judiciaire, il est chargé d’appliquer en toute indépendance la règle de droit et 
d’en assurer une bonne et correcte interprétation. Il permet d’appréhender 
l’origine de la jurisprudence. 
4°) Qu’est ce que la jurisprudence ?                                                                                                                                                                  
Elle est l’ensemble des décisions célèbre rendues par les juridictions sur les 
litiges qui leur ont été soumis. 
5°) Quelle est la source et le fondement de l’indépendance du pouvoir 
judiciaire ?                                                                                                                 La 
source de l’indépendance du pouvoir judiciaire réside dans la loi 
fondamentale ; article 80 de la constitution réaffirme l’indépendance du 
pouvoir judiciaire.   
6°) Quels sont les organes chargés d’élaborer la loi ?                                                                                                                                           
Le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire    
7°) Qu’est ce que le principe de l’inamovibilité ?                                                                                                                                   
Le principe signifie qu’un magistrat ne peut être ni déplacé, ni sanctionné ni 
renvoyé sans l’observation de la procédure spéciale aménagée pour garantir 
son indépendance. 
8°) Qu’est ce que le conseil supérieur de la magistrature ?                                                                                                                            
Le CSM est un conseil chargé de veiller sur la carrière des magistrats dans 
l’exercice de leur fonction.  
9°) Quelles sont les attributions du conseil supérieur de la magistrature ?                                                                                 
Parmi les attributions, deux sont essentielles :                                                                                                                                                       
-Le conseil est saisi des dossiers de nomination et d’avancement des magistrats 
et en ces dossiers un avis que le président de république peut ne nommer.                                                                                                        
–Elle est d’ordre disciplinaire : le conseil est l’autorité chargée d’apprécier les 
fautes reprochées aux magistrats. Quand ils siègent en formation disciplinaire, 
le président de la république et le ministre de la justice ne siègent pas. 
10°) Quelle est l’influence du pouvoir législatif sur le pouvoir judiciaire ?                                                                                                       
-Au moment du vote des lois relatives aux institutions judiciaires, ces lois sont 
diverses, ministre de certains se rapportent au budget de la justice. Selon 
l’importance de ce budget, la justice ne peut plus s’immiscer dans le cadre de 
ces lois, le législateur peut exercer une certaine influence sur les prérogatives 
du pouvoir judiciaire.                                                                                                                                         
-Le deuxième cas d’intervention tient à la soumission du juge à l’autorité de la 
loi. 
11°) Quelle est l’ingérence du pouvoir judiciaire dans le domaine du pouvoir 
législatif ?                                                                             -L’interprétation de la 
règle de droit. La mission du juge c’est d’appliquer la loi ; cette application 
nécessite l’interprétation.                                                                                                                                                             
-Le pouvoir créateur de la jurisprudence. 



 

12°) Qu’est ce que le déni de justice ?                                                                                                                                           
C’est le refus par le juge de dire le droit c'est-à-dire de juger.   
13°) Quelles sont les interventions du gouvernement dans la sphère 
judiciaire ?                                                                       -Le gouvernement est 
l’autorité qui nomme le magistrat. A ce titre il détient un pouvoir sur lui.                                                                                                                                                                                             
–Le gouvernement est l’autorité qui nomme certains membres du CSM                                                                                             
-L’existence du ministre de la justice en tant qu’autorité.  
14°) Quelles sont les interventions du pouvoir judiciaire dans le domaine de 
l’exécutif ?                                                                                    -Les magistrats sont 
chargés d’apprécier la légalité des actes administratifs                                                                                    
-Ils sont autorisés à sanctionner ces actes lorsqu’ils sont contraire à la loi et à la 
constitution.   
15°) Qu’est ce que le principe de libre accès aux tribunaux ?                                                                                                               
Ce principe signifie que toute personne est libre devant la justice ou aux 
tribunaux sans produire une autorisation.  
16°) Qu’est ce que la prise de partie ?                                                                                                                                                               
Elle est la voie de recours extraordinaire.  
17°) Qu’est ce que le principe d’égalité devant la justice ?                                                                                                                                     
C’est un principe  qui signifie que les personnes sont égales devant les 
juridictions sans différence de sexe, de profession et de classe.  
18°) Qu’est ce que la continuité du service publique de la justice  ?                                                                                     
Les juridictions à l’instar des services siègent de façon continue. De la sorte on 
note même pendant les vacances judiciaires des audiences de réaction 
assurance permanence de la justice.  
19°) Qu’est ce que la gratuité de la justice ?                                                                                                                                                                            
Pour assurer dans les faits le libre accès aux tribunaux et l’égalité des chances 
devant les juridictions la décision de la justice est rendue gratuitement par les 
juges. Les plaideurs n’ont pas à rémunérer le service des magistrats qui sont 
des fonctionnaires payés par l’Etat.  
20°) Qu’est ce que la vénalité et l’hérédité des charges en justice ?                                                                            
-La vénalité des charges c’est le fait d’exclure ses charges à ses héritiers                                                                                                 
-L’hérédité des charges c’est le fait de laisser ses charges à ses héritiers.  
21°) Qu’est ce que les dépens ?                                                                                                                                                  
Les dépens sont les frais engendrés par le procès que la partie perdante doit 
rembourser  ou rembourser à moins que le juge n’en décide autrement.   
22°) Qu’est ce que le principe de l’entré organique ?                                                                                            
C’est lorsque la justice civile et la justice pénale sont rendues par les mêmes 
hommes. Les organes changent simplement de dénomination selon qu’ils 
siègent en matière civile ou pénale. 



 

23°) Quel est l’objet de la justice civile et de la justice pénale  ?                                                                                                  
Pour le civil, c’est le règlement des conflits de droit privé au moyen de la 
réparation.                                                    Quant à la justice pénale, elle a pour 
objet la réparation ou la protection dunaire publique en règlement des actes 
définis par la loi comme contraire à l’ordre social.   
24°) Quelle était la compétence des juridictions de droit local ?                                                                                                    
Les juridictions de droit local étaient compétentes de trancher les litiges entre 
les citoyens de statut coutumier.   
25°) Qu’est ce qu’un cadi ?                                                                                                                                                               
C’est le juge unique musulman.                                                                                                                               
NB : Les tribunaux musulmans étaient compétents pour statuer sur les affaires 
relatives au statut personnel et de droit familial.  
26°) Qu’est ce que le conseil d’Etat ?                                                                                                                    
C’est une juridiction suprême compétente pour connaitre de recours pour 
excès de pouvoir. 
27°) Qu’est ce que le tribunal des conflits ?                                                                                                                                      
C’est une juridiction arbitrale chargée de trancher les conflits de compétence 
entre les juridictions administratives et les juridictions judiciaires. 
28°) Qu’est ce que le principe du double degré de juridiction ?                                                                                                                  
C’est une règle traditionnelle permettant au plaideur qui n’a pas obtenu 
satisfaction au premier degré de faire examiner à nouveau son litige par une 
juridiction supérieure à celle qui a déjà statuée.   
29°) Quelle est la différence entre magistrat de siège et magistrat du 
parquet ?                                                 La différence est que les magistrats du 
siège sont des magistrats assis ; quant aux magistrats du parquet sont des 
magistrats debout.   
30°) Qu’appelle-t-on l’unité ou collégial ?                                                                                                                          
C’est le principe du juge unique applicable au tribunal de simple police ; il s’agit 
de juridiction qui siège avec un seul magistrat. 
31°) Qu’appelle-t-on l’homogénéité ou l’échevinage ?                                                                                                          
-On parle d’homogénéité lorsque les juridictions sont exclusivement 
composées de juges professionnels ou de juges non professionnels : c’est le 
système de composition appliqué à la plupart des juridictions du tribunal de 
première instance à la cours suprême.                                                                -
L’échevinage existe lorsque la juridiction est formée à la fois de magistrats 
professionnels et de personnes n’ayant pas cette qualité professionnelle : 
exemple tribunal de travail qui est composé d’un magistrat et de deux 
assesseurs représentant les employeurs et les travailleurs. 
32°) Qu’appelle-t-on juridiction sédentaire et juridiction itinérante ?                                                                                        
-Les juridictions sédentaires sont les juridictions qui ont un siège précis et fixé à 



 

un endroit du territoire.                                                                                                                                                     
-Les juridictions itinérantes sont celles qui peuvent siéger en différents 
endroits.    
33°) Qu’appelle-t-on principe de la spécialisation des magistrats ?                                                                 
Les magistrats qui siègent dans les juridictions ne sont pas spécialisés ; ils 
jugent dans toutes les causes civiles, pénales etc… 
34°) Qu’est ce que le principe de la motivation des décisions ?                                                                                                  
Les décisions rendues par les juridictions ne sont pas arbitraires : la motivation 
des décisions signifie que les décisions doivent reposer sur soutien juridique sur 
la règle de droit. A défaut de motivation, la décision encourt la nullité.   
35°) Quelles sont les juridictions du premier degré ?                                                                                             
Les juridictions de droit commun du premier degré sont la justice de paix et le 
tribunal de première instance.  
36°) Le tribunal de première instance est divisée en combien de section au 
moins ?                                                   -Une section civile et administrative qui a 
également compétence en matière sociale.                                                              -
Une section pénale compétente en matière de délits commis par les personnes.   
37°) Qu’est ce que le principe de neutralité du juge ?                                                                                                             
Cette neutralité a une signification double :                                                                                                                       
-C’est l’indépendance du juge de siège par rapport au parquet. Ces magistrats 
qui statut et jugent sont indépendant de ceux qui poursuivent au nom de la 
société.                                                                                                  -C’est aussi 
l’indépendance du magistrat par rapport au justiciable ; les plaideurs demande 
justice ; ils ne peuvent pas par conséquent donner des ordres aux magistrats du 
siège.  
38°) Quelle est la compétence de la justice de paix ?                                                                                                                              
Elle est compétente en matière civile économique et constitutionnelle mais elle 
ne l’est pas en matière administrative et sociale. 
39°) Qu’est ce qu’une contravention ?                                                                                                                                        
C’est une infraction mineure que le code de procédure pénale frappe d’une 
peine d’emprisonnement allant d’un jour à un mois et d’une peine d’amande.  
40°) Qu’est ce que la cour de haute justice ?                                                                                                              
C’est une juridiction spécialisée en raison de la personne. 
41°) Qu’elle est sa compétence ?                                                                                                                                                           
Elle est compétente pour juger le président de la république et les membres du 
gouvernement en cas de haute trahison de l’Etat pour les crimes, délits commis 
dans l’exercice de leur fonction.   
42°) Qu’elle est la fonction de la cour de sureté de l’Etat ?                                                                                      
Elle est compétente en temps de paix et en temps de guerre. Sa compétence 
territoriale est nationale.    



 

43°) Qu’est ce que la cour d’assises ?                                                                                                                              
C’est une juridiction de droit commun en matière criminelle.  
44°) Quelle est la compétence de la cour d’assises ?                                                                                                                
Elle est compétente pour juger les crimes qui lui sont renvoyées par la chambre 
d’accusation. Sa compétence concerne donc les crimes de droit commun 
commis par les majeurs.                                                                                                                                                                                                
Notons aussi que cette compétence est considérablement élargie par le 
principe de la plénitude de juridiction. La cour d’assises est aussi compétente 
soit pour juger une des infractions qualifiée de délit ou contravention 
lorsqu’elles sont indivisibles avec les crimes ou lorsqu’il s’agit d’infraction 
d’audience.                                                                                                                                   
Pour sa compétence territoriale : c’est la règle de la triple compétence qui 
s’applique à la cour d’assises, lieu de munissions du crime, lieu de résidence de 
l’accusé, lieu de l’arrestation lorsqu’il se situe dans le ressort de la cour 
d’assises.        
45°) Qu’elle est la compétence de la cour d’appel ?                                                                                                    
Elle peut connaitre des affaires civiles, économiques et sociales ainsi que les 
jugements correctionnels rendus en premier ressort. La cour d’appel connait 
également des affaires qui lui sont adressées par renvoi de la cour suprême 
après cassation. La cour rend en toute matière des arrêts qui sont susceptibles 
d’un pourvoi en cassation.     
46°) Qu’appelle-t-on audience ordinaire ?                                                                                                                   
C'est l’audience du jugement. Le juge est appelé à statuer sur des appels 
interjetés contre des décisions de son ressort et sur renvoi en cassation.   
47°) Qu’appelle-t-on audience solennelle ?                                                                                                              
C’est la réunion ou l’assemblée générale des magistrats.  
48°) Quelle est la compétence de la cour suprême ?                                                                                                            
Elle se prononce sur la constitutionalité des lois, sur les caractères 
réglementaires des dispositifs  de forme législatives, sur la recevabilité des 
dispositifs des lois et entendement d’origine parlementaires.                                                                                                                 
NB : Le rôle de l&a cour suprême est bien connu ; il consiste à réaliser 
l’unification des interprétations de la règle de droit. Elle est juge de droit.   
49°) Qu’est ce que l’arbitrage ?                                                                                                                                                   
L’arbitrage consiste pour les plaideurs à demander un simple particulier de 
trancher le litige qui les oppose. L’arbitrage est donc une justice privée 
reposant sur un fondement. 
50°) Qu’appelle-t-on huissier de justice ?                                                                                                                                        
Les officiers d’exécution qui étaient nommés par décret présidentiel au niveau 
de certaines juridictions du pays. 



 

51°) Qu’appelle-t-on notaire ?                                                                                                                              
Ils sont des officiers établis pour prouver les actes de contrat auxquels les 
parties doivent ou peuvent donner le caractère d’authenticité attaché aux 
actes de l’autorité civile et pour en assurer la date, en conserver le dépôt ou 
encore délivrer des grosses expéditions. 
                                                                                                                                                                                                                              
 


